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quatrieme appel à propositions de recherche

Thématique et organisation

Dans le cadre de son plan stratégique de moyen terme, Pôle emploi souhaite poursuivre le développement de ses coopérations avec le monde scientifique et renouveler périodiquement l’appel à propositions en direction du monde de la recherche sur des thématiques étroitement liées à ses priorités et domaines d’intervention.

Cette note est centrée sur deux thématiques. Elle précise les préoccupations de Pôle emploi qui pourront inspirer les propositions qui seront formulées. 

Elle est complétée par des indications sur les modalités techniques de réponse et d’organisation pour cet appel à propositions.

La date limite de réception des propositions est fixée au 16 mars 2021.

1- Autonomie  des demandeurs d’emploi 

Contexte

En incitant les individus à construire leur parcours professionnel, le développement de l’autonomie des demandeurs d’emploi tend à devenir un élément central des politiques de l’emploi. 

Souvent connotée positivement, présentée même comme une « compétence » justifiant l’embauche d’une personne, l’autonomie des demandeurs d’emploi dans leur recherche peut être un soutien à la motivation, à l’efficacité, à l’émancipation (l’on devient acteur de son parcours). L’autonomie a non seulement vocation à permettre un retour plus efficace à l'emploi, mais elle a aussi une vocation préventive, l’autonomie permettant d’anticiper certaines situations et d’éviter de basculer dans le chômage. 

Ainsi, parmi les instruments possibles pour le développement de l’autonomie, se distingue le conseil en évolution professionnelle : le cahier des charges du CEP précise en effet que son objectif est « d’améliorer la capacité (du bénéficiaire) à faire ses propres choix professionnels et à évoluer professionnellement », pour lui permettre de mieux anticiper et d’agir face aux évolutions professionnelles le touchant et ce, tout au long de la vie professionnelle. Les options retenues par le CEP participent d’une conception qui vise à la fois à responsabiliser davantage la personne vis-à-vis de sa situation présente et future, et à lui fournir les ressources et capacités lui permettant d’acquérir une forme « d’émancipation » ou d’autonomie réelle sur le marché du travail. D’un côté le CEP s’inscrit dans la logique générale d’individualisation du rapport à l’emploi ; de l’autre il a pour objectif de doter les actifs des ressources utiles pour maîtriser au mieux leur parcours professionnel et développer leurs capacités (les « capabilités » au sens d’Amartya Sen) pour affronter (voire anticiper) les obstacles et les choix en cours de vie active. 

Dans la même logique, le Compte personnel de formation (CPF) et sa mobilisation facilitée par une application numérique vise à rendre les actifs plus autonomes dans leurs recours à la formation professionnelle.

La mise en œuvre de ces approches concerne tous les conseillers, dont on attend qu’ils prennent leurs distances vis-à-vis d’une démarche de type administratif (étroitement prescriptive) au profit d’une relation plus personnalisée visant l’autonomie des choix du demandeur d’emploi dans le cadre des transitions et mobilités professionnelles à construire et sécuriser. Le contenu de l’accompagnement des demandeurs d’emploi s’appuie davantage aujourd’hui sur l’identification des ressources propres des personnes, sur leurs « capacités » qui sont interprétées comme déterminantes de leur situation sur le marché du travail.
Questionnements

Les questionnements portent principalement sur le sens et la portée de l’autonomie du demandeur d’emploi.

1- Quelles sont les dimensions qui constituent l’autonomie de la personne vis-à-vis de ses choix professionnels ? On peut a priori identifier différentes dimensions de compétences ou de ressources agissant sur l’autonomie :

· Des dimensions attachées directement au champ de l’emploi : compréhension du fonctionnement et des règles du marché du travail, maîtrise des outils et techniques de recherche d’emploi, accès aux informations sur les postes à pourvoir et les employeurs qui recrutent, maintien ou développement des compétences professionnelles associées aux emplois visés. 

· Des dimensions qui influent sur les capacités de choix en matière professionnelle mais qui sont aussi en lien avec l’autonomie dans la vie quotidienne : capacités relationnelles, confiance en soi, persévérance, capacités de mobilité géographique (moyens de transport, permis de conduire, ressources financières pour la mobilité), maîtrise des savoirs de base (langue, écriture, calcul), maîtrise des outils informatiques et accès à internet, état de santé, logement,…

2- Comment l’autonomie et les besoins que cela suscite se différencient-ils selon les personnes et selon les contextes de marché du travail ? Existe-t-il notamment des différences remarquables selon le genre, l’origine culturelle ou sociale ? Existe-t-il des différences de perception quant à la manière de définir la notion d’autonomie en fonction des différents acteurs (service public de l’emploi, demandeurs d’emploi, entreprises,…) ? Peut-on concevoir une mesure du degré d’autonomie des demandeurs d’emploi ou une « cartographie » des registres d’autonomie pour les demandeurs d’emploi ? Quelle place à cet égard occupe la démarche de création ou de reprise d’entreprise, qui semble faire appel à une autonomie importante de la part des porteurs de projets ? Si d’un côté la création d’entreprise exige une forte autonomie, d’un autre coté elle peut s’inscrire dans une logique de contrainte, notamment dans un contexte d’augmentation du chômage et de durcissement des conditions d’embauche. 

3- Certaines perspectives théoriques issues de recherches en psychologie ont montré qu’éprouver un sentiment d’autonomie favorise la motivation et le développement des comportements optimaux. Ces théories supposent que le besoin d’autonomie est un besoin psychologique universel et inné. Appliquée au marché du travail, en quoi les demandeurs d’emploi bénéficieraient d’une expérience d’autonomie dans leur processus de recherche afin de favoriser leurs transitions vers l’emploi ? S’il existe seulement un nombre d’études limité sur le sujet en dehors du cas français, ces dernières s’accordent à dire que l’autonomie et in fine la motivation intrinsèque (qui s’exprime par une série de paramètres tels que l’intensité de la recherche d’emploi, le recours à une stratégie d’objectifs ou l’« autorégulation ») exerceraient une influence positive sur le retour à l’emploi. Si ces études se concentrent seulement sur des facteurs qui sont du ressort des demandeurs d’emploi et du service public de l’emploi, est-il possible de confirmer ces résultats dans le cadre de contextes macroéconomiques et institutionnels différenciés (tension sur le marché du travail, conditions d’embauche et de licenciement,…) ? Comment la motivation et les comportements de recherche évoluent-ils au fur et à mesure de la période de chômage ? Des études longitudinales permettraient à la fois d’apporter des éclairages nouveaux et de développer une approche d’analyse causale.

4- Comment construire ou développer l’autonomie des personnes (permettre au demandeur d’emploi de se sentir responsable de son processus de recherche tout en le guidant, en lui redonnant confiance dans ses choix, ses compétences). Comment évaluer les capacités de choix des personnes qui peuvent être conditionnées par des contraintes financières, familiales ou culturelles ? Comment outiller la personne afin qu’elle puisse à terme choisir elle-même ce qui est le plus approprié à sa situation ? De quelle manière aider les demandeurs d’emploi à s’approprier les dispositifs de formation leur permettant de concrétiser leur choix d’évolution professionnelle ?  Comment se conjugue l’autonomie avec l’accompagnement des personnes ? Dans quelle mesure et de quelles façons les postures et pratiques d’accompagnement sont-elles modifiées par l’objectif à atteindre d’une autonomie accrue des demandeurs d’emploi ? De même, comment interfèrent des différents intermédiaires du marché du travail (et notamment les réseaux sociaux) dans cette recherche d’autonomie ? Le recours aux modes de communication à distance par internet facilite-t-il le développement de l’autonomie ? Comment l’objectif d’autonomie impacte-t-il les pratiques d’intermédiation, notamment celles qualifiées « d’intermédiation active » qui mobilisent simultanément le conseiller et le demandeur d’emploi dans la relation à l’employeur et qui remettent en question (au moins en partie) un schéma d’action et de décision autonomes du demandeur d’emploi ? Les analyses montrent que cette médiation active entre le demandeur d’emploi et les employeurs effectuée par un conseiller est un gage d’efficacité pour le retour à l’emploi des personnes en difficulté sur le marché du travail qui, en particulier, ne disposent pas de réseau de relation vers les employeurs. Comment accompagner les demandeurs d’emploi les plus autonomes et proactifs dans leur recherche d’emploi (place du numérique, mises en relation avec les entreprises…) ?

Compte tenu des questionnements posés précédemment, qui appellent des recherches de natures diverses,  des approches pluridisciplinaires seront les bienvenues. 

Dans le cas où l’équipe en charge des travaux est constituée d’une association entre différentes disciplines, les engagements de chacun devront être clairement explicités.

2- L’USAGE DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE DANS LES RECRUTEMENTS

Contexte

Faire faire par la machine ce que l’homme fait avec son intelligence : l’idée est apparue dès le début des années 1950, mais la recherche ne s’est véritablement développée qu’à compter de la dernière décennie avec l’explosion de la puissance de calcul et la multiplication des données à traiter.

 Lorsqu’il s’agit d’avoir une réflexion ou de livrer la réponse la plus juste possible, il faut que ce système apprenne. C’est ainsi que les chercheurs développent de nouveaux procédés pour le machine learning puis le deep learning. Rapidement, ces approches nourries par les données passent de nombreux records, poussant de nombreux autres projets à suivre cette voie, dans des domaines variés, médical, industriel, commercial, artistique...

Désormais, l’intelligence artificielle fait partie  de nos vies et impacte notre sphère professionnelle.

Elle se diffuse depuis quelques années dans les recrutements et tend à faire évoluer le métier de « recruteur » sur plusieurs registres :

· Elle facilite en effet le sourcing : des logiciels de recrutement permettent d’identifier et d’analyser des milliers de CV contenus dans des bases de données (telles que LinkedIn).

· Elle permet d’identifier les talents en adéquation avec le poste  et/ou l’entreprise. Il est en effet parfois compliqué, voire impossible, pour un recruteur, qui reçoit un grand nombre de CV, de tous les trier à la main. Dans ces cas-là, l’automatisation peut devenir une solution pertinente. Des algorithmes, ou des outils de matching trient les CV (écrits, vidéo) et les profils des candidats et sélectionnent ceux qui collent le plus avec une annonce sur la base de mots-clés concernant les compétences, la personnalité, les centres d’intérêt du candidat, etc. Certains algorithmes sont même capables de « calculer » l’adéquation du candidat avec la culture de l’entreprise. 
Ainsi, le professionnel du recrutement a la possibilité de gagner du temps et de pouvoir se recentrer sur des missions à plus forte valeur ajoutée (entretiens avec des candidats, etc.).

Mais par ailleurs, le recruteur se doit de définir de façon très minutieuse, voire pointilleuse ses critères d’évaluation pour un poste donné s’il veut permettre à l’IA d’être un outil d’aide à la décision le plus fiable possible.

L’enjeu est d’autant plus important que la reconnaissance de la pertinence du recrutement permet d’accepter et de se familiariser avec les outils qui auront permis d’optimiser le processus de recrutement. Ce besoin d’acceptabilité vaut aussi bien pour les actifs  que pour les recruteurs. 
Cependant, ces décisions automatisées ne sont pas sans risque et elles pourraient dans certains cas amplifier les biais humains.

Amazon a, par exemple, arrêté d’utiliser un logiciel prédictif pour ses recrutements lorsqu’il s’est aperçu qu’il discriminait les femmes, les mots-clés étudiés étant davantage utilisés par les hommes. Ces derniers étaient aussi plus nombreux à adresser leur CV à l’entreprise.

Les effets indésirables portent sur différents registres : risque de clonage (l’algorithme tendrait à sélectionner des personnes similaires, sans aucune diversité), risque de discrimination (volontaire ou non), risque de biais dans les prédictions (les données utilisées peuvent manquer de fiabilité) et enfin risque de passer à côté des « savoirs être » des candidats.

Questionnements :

1/ Quels sont les différents outils automatisés existants aux différentes étapes du recrutement et de quelle manière ces outils mobilisent l’intelligence artificielle ? A quels types de besoins précis répondent- ils ? Quelle est l'acceptabilité à l'égard de ces outils et à l'égard des tests ? A quels types de besoins précis répondent- ils ? Et quels types de limites présentent-ils ?

2/  Quels en sont les des usages ?

· Pour quels types d’entreprises et pour quels types de recrutement le recours aux outils numériques a-t-il lieu ?  Quelles conditions préalables sont nécessaires pour rendre efficace l’outil  (définition précise du poste et des critères d’évaluation, combinaison de plusieurs outils…)? Comment les entreprises s’approprient elles ces outils ? Comment et à quel moment s’opère la validation de l’outil par le recruteur ? Quelles sont les circonstances et les raisons d’un abandon d’un outil ? 

· L’usage des outils numériques modifie-t-il l’équilibre entre les différents canaux de recrutement ? certains canaux sont- ils délaissés ou moins souvent mobilisés ? L’influence des réseaux s’est- elle réduite ou intervient-elle à des étapes différentes du recrutement ? Le recours aux cabinets de recrutement a-t-il évolué ?

· Quels sont les employeurs les plus réticents à l’usage des outils et services numériques et pour quels motifs ? Quelle connaissance ont-ils de ces outils ?

· Quelle connaissance ont les employeurs des fonctionnalités de Pôle mploi.fr ? Comment les employeurs s’emparent-ils de ces fonctionnalités mises à disposition  (type d’usage, fréquence, et complémentarité éventuelle avec d’autres sites)?

3/ Quels en sont les  risques ?

· Quels sont les biais introduits par l’usage d’algorithme dans la sélection de candidatures : biais induits par le programmeur lui-même, par les données? 

· Quelle confiance est accordée à ces outils d’aide aux recrutements ? 

· Dans quelle mesure le choix retenu peut-il se justifier ? L’outil permet-il de restituer des critères de choix ? Quelle transparence dans le résultat de l’algorithme ?

4/ Comment se mettent en place les stratégies des acteurs ?

· Quels sont les garde-fous pour veiller à ce que les technologies utilisées respectent une certaine éthique, permettant l’égalité des chances des candidat-e-s, la justification des choix ?

· Quelles sont les éventuelles stratégies des actifs en recherche d’emploi pour contourner la sélection opérée par un algorithme ? comment perçoivent- ils l’utilisation de l’IA dans les recrutements ? Comme une chance ou au contraire comme un obstacle de plus ? Comment s’y préparent-ils (évolution du CV, préparation aux entretiens vidéo par robot…..)? 

Compte tenu des questionnements posés précédemment, qui appellent des recherches de natures diverses,  des approches pluridisciplinaires seront les bienvenues. 

B- Organisation et modalités de réponse à l’appel à propositions

Cette partie énonce les règles à suivre pour répondre et participer à cet appel à propositions.

a) Méthodologie

Chaque proposition devra préciser la problématique ciblée, les repères théoriques et disciplinaires mobilisés ainsi que les travaux antérieurs ou en cours sur lesquels la démarche est adossée. 

Les travaux pourront mobiliser voire combiner diverses approches : observations de terrain et enquêtes diverses auprès des acteurs du SPE et/ou des publics visés, mobilisation de sources statistiques de Pôle emploi (dans le respect des règles d’accès qui s’y attachent). Ils pourront aussi s’appuyer sur des comparaisons avec des services publics confrontés à des enjeux analogues en France ou en Europe.
Le choix des terrains et/ou des données devra être argumenté ainsi que la méthode proposée. Le choix des terrains et/ou des données de Pôle emploi se fera en concertation entre Pôle emploi et l’équipe de recherche concernée.

Les questionnements posés précédemment appellent des recherches de natures diverses, ayant recours à des disciplines variées : économie, sociologie, gestion, droit, sciences politiques, psychologie notamment. Des approches pluridisciplinaires seront les bienvenues. 
Dans le cas où l’équipe en charge des travaux est constituée d’une association entre différentes disciplines, les engagements de chacun devront être clairement explicités.

La durée des travaux est de 18 mois maximum, à compter de la signature de la convention avec Pôle emploi.

b) Modalités d’attribution de la subvention

Le montant maximal de la subvention susceptible d’être délivrée par Pôle emploi à l’ensemble des candidats retenus dans le cadre du présent appel à projets s’élève à 150 000 euros. Pôle emploi souhaite attribuer, sous réserve d’un nombre suffisant de projets entrant dans le champ de l’appel à propositions, une subvention à, au minimum, 2 candidats et, au maximum, 5 candidats. 

Les candidats reconnaissent être parfaitement informés que la subvention versée ne peut dépasser 45% du montant total du projet et qu’elle est plafonnée à 30 000 €. 

L’attribution de la subvention est calculée sur la base des coûts éligibles ci-après mentionnés, étant précisé que les dépenses doivent être justifiées dans la proposition du candidat :

1. Le montant des rémunérations correspondant au temps de travail des personnels affectés au projet de recherche, non déjà financé (par l’université, le CNRS, l’Agence nationale de la recherche, l’Union européenne, une collectivité territoriale…) sachant que seul le montant correspondant à  la durée de l’opération est pris en compte ;

2. L’ensemble des frais de mission et des frais de fonctionnement directs rattachés au projet (pour l’ensemble des personnels participant au projet, que leur temps de travail soit déjà financé ou pris en charge dans le cadre du financement demandé à Pôle emploi).

Tous les autres coûts liés à la mise en œuvre et l’exécution du projet sont à la charge exclusive du candidat.

c) Propriété intellectuelle 

Les candidats dont les projets seront retenus autorisent Pôle emploi à utiliser et à reproduire, sous toute forme de supports et par tous procédés, la totalité ou une partie des différents travaux et contributions établis dans le cadre du présent appel à projets. Il est convenu que la première publication de ces résultats s’effectuera dans les collections de Pôle emploi. Par la suite, les candidats seront libres de faire publier les travaux de leurs recherches issus du présent appel à projets, sous réserve d’en informer préalablement Pôle emploi et de mentionner le financement de Pôle emploi.

d) Modalités de réponse

Les équipes de recherche répondant au présent appel à projet devront fournir une note de présentation de 7 à 8 pages comportant :

· Une présentation de la problématique proposée, des méthodes envisagées et des liens avec les axes de recherche de l’équipe candidate.

· L’identification des chercheurs qui seront amenés à contribuer aux travaux proposés.

Sera également jointe une annexe financière (dont le modèle est fourni en annexe).

La note de présentation ainsi que l’annexe financière doivent être datées et signées par une personne compétente à cet effet.

Pour toute question technique, administrative, financière ou scientifique, les candidats pourront s’adresser à Anita BONNET au sein de la Direction des statistiques, des études et de l’évaluation (1 avenue du Dr Gley, 45987 Paris Cedex 20 ; adresse électronique : francois.aventur@pole-emploi.fr et/ou anita.bonnet@pole-emploi.fr.

Les réponses devront être communiquées par les équipes de recherche à Pôle emploi, par courrier postal et par voie électronique à l’adresse suivante : Anita.bonnet@pole-emploi.fr 
Il est demandé que les réponses parviennent à Pôle emploi au plus tard le 8 mars 2021.
e) Traitement et sélection des propositions

Les propositions seront examinées par un comité de sélection mis en place par Pôle emploi en lien avec son conseil scientifique présidé par Jérôme GAUTIE.

Après examen par le comité de sélection, les propositions de projets n’entrant pas dans le champ de l’appel à projets seront écartées. Les propositions recevables sont susceptibles de faire l’objet de demandes de compléments d’informations sur l’ensemble des éléments de la proposition, y compris les coûts proposés. Les propositions sont ensuite évaluées selon les critères d’évaluation suivants (notés au total sur 20 points) : 

· la pertinence et l’originalité du projet scientifique, sa capacité à reformuler et approfondir les questions retenues par l’équipe de recherche, comme à y apporter des réponses (8 points)

· Méthodologie, qualité de la construction et de la coordination du projet comprenant notamment la structuration du projet, l’identification de jalons, l’adéquation des méthodes d’investigation aux objectifs retenus, la qualité de la gestion du projet (gestion financière et juridique du projet) (7 points)

· L’expérience et les compétences des personnes amenées à s’investir sur les projets qui sont soumis (5 points).

Au final, une convention de recherche est conclue entre Pôle emploi et l’organisme de rattachement de l’équipe de recherche.

f) Réalisation des travaux

La date impérative de début des travaux est la date de notification de la convention de recherche. 

La qualité de l’avancement des travaux est évaluée par un comité de suivi animé par Pôle emploi. Ceci se fonde sur 3 étapes :

· une réunion de lancement de la recherche qui conduit à la remise d’une note de mise en œuvre du projet

· une réunion de bilan des travaux à mi-parcours, sur la base d’un rapport intermédiaire

· une réunion de bilan final, sur la base des documents suivants : le rapport final et un résumé de 2 pages. 

Des résultats intermédiaires devront être présentés par l’équipe de recherche à mi -parcours de la convention et un séminaire final de restitution des résultats des recherches menées pourra être  organisé.

Les modalités de versement de la subvention seront  précisées dans la convention à conclure entre Pôle emploi et chaque candidat retenu.

Enfin, à titre exceptionnel, Pôle emploi peut accepter de prolonger la période contractuelle de recherche, en cas de circonstances exceptionnelles et sous réserve de la passation d‘un avenant.
ANNEXE

Titre de l’étude présentée :…………………………………………………………………

Présentation de la structure répondante

Structure répondante (différente de la structure de rattachement s’il s’agit d’un laboratoire de recherche)

 Nom :

 Adresse complète :

 Téléphone :

 Fax :

 Mail :

 Nom du (de la) directeur(trice) :

 Nom et qualité du responsable scientifique de la recherche :

Structure de rattachement (organisme cocontractant)

 Nom :

 Adresse complète :

 Téléphone :

 Fax :

 Mail :

 Nom et qualité de la personne ayant la délégation de signature :

 Forme juridique :

 N° SIRET :

 Code APE :

 Coordonnées bancaires :

Titulaire du compte :

Banque :

Code banque :

Code guichet :

N° de compte : Clé RIB :

Coût et financement de la recherche

Les coûts sont à indiquer TTC ou bien nets de taxes en cas de non assujettissement à la TVA (préciser ici le régime en vigueur)

A- Financement demandé à Pôle emploi

I- Rémunérations
Indicateurs physiques

	a) Total du temps de travail des chercheurs intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé  (en mois) 


	

	Nombre de chercheurs concernés


	

	b) Total du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé  (en mois) 


	

	Nombre de personnes concernées


	


Indicateurs financiers (en euros)
	a) Coût du temps de travail des chercheurs intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé


	

	b) Coût du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé 


	

	Total des coûts de rémunération (a+b)


	


II- Frais de mission (Les coûts à indiquer sont réels ou à défaut estimatifs)

	Nombre de missions prévues (pour l’ensemble des personnels intervenant sur le projet, déjà financés ou non)


	

	Total des frais de déplacement (pour l’ensemble des missions) (en euros)


	

	Total des frais d’hébergement et de restauration (nombre de jours x nombre de personnes x coût journalier estimé pour l’hôtel et/ou les repas) (en euros)


	

	Total des frais de mission (en euros)

	


III- Frais de fonctionnement  (Indiquer les détails justificatifs. Les coûts à indiquer sont réels ou à défaut estimatifs.) (En euros)

	Documentation et achat de données (hors données de Pôle emploi)


	

	Transcription d’entretiens


	

	Frais postaux et téléphoniques


	

	Achat de matériel informatique dédié au projet (préciser la nature des matériels :………………).
	

	Autres (Frais de secrétariat, autres frais (préciser))


	

	Total des frais de fonctionnement (en euros)


	


IV- Frais généraux (ne peuvent être supérieurs à 10% du total des coûts I+II+III) : __________€.

Total des financements demandés à Pôle emploi (I+II+III+ IV) : _______________________€ 

B-  COFINANCEMENT PROPOSÉ PAR LE CANDIDAT

I- Rémunérations

Indicateurs physiques

	a) Total du temps de travail des chercheurs contribuant au projet déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé, (en mois)


	

	Nombre de chercheurs concernés 


	

	b) Total du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé recrutés sur le projet (en mois)
	

	Nombre de personnes concernées


	


	Indicateurs financiers (en euros)

a) Coût du temps de travail des chercheurs contribuant au projet déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé 


	

	b) Coût du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé recrutés sur le projet


	

	Total des coûts de rémunération (a+b)


	


II- Autres (à détailler) _______________________
Montant total du financement pris en charge par le candidat : ________________________€ 

C- COUT TOTAL DU PROJET DE RECHERCHE (A + B)

Coût total du projet de recherche ________________________€ 

Dont, si l’organisme est assujetti à la TVA, montant de la TVA : ________________________€

Répartition du coût total entre le montant demandé à Pôle emploi et le montant du cofinancement proposé par le candidat :

Pôle emploi : …% (montant plafonné à 30 000 €); Candidat : …% (au moins égal à 55%) 

Précisions éventuelles (autres financements demandés à d’autres partenaires…) : _______________ 
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